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BULLETIN OFFICIEL DU CHOLERA 

■ Du 26 avril à minuit au 27 à minuit. 

Décès dans les hôpitaux. /g 

Décès à domicile. ,*
Q 

TOTAL . 

Diminution sur le chiffre d'hier. , Q 

Malades admis dans les hôpitaux.
 ia

_ 

Diminution sur le chiffre de la veille. /y 

Sortis guéris. Tl 

Erratum : Dans le bulletin d'hier, au lieu de 54 décès dans 

iC
s hôpitaux}, lisez 71. Par conséquent;, il v avait en tout 182 

décès, et ia en moins. 

JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE DE PARIS. (i re chambre.) 

(Présidence de M. Dehérain.) 

Audiene* du 16 avril. 

Le bail à cens , qui contient stipulation d'un prix , est-il 

néanmoins nul , pour défaut de prix , si , avant l'é-

poque où l'exécution a dû en commencer, il y a eu 

abolition légale , saris indemnité, des redevances féo-

dales, et notamment du cens? (Rés. nég.) 

le défaut d'ensaisinement de ce contrat peut-il être op-

posé, comme moyen de nullité, par le seigneur , partie 

dans l'acte ? 

M. de Juigné délaissa, à titre de bail, par acte no-

Uv\é du 1 9 avril 1 788 , à Levassent- , son fermier , le do-

maine utile du moulin de Neufchellcs et dépendances , 

tous diverses conditions , et notamment à la charge d'un 

cens annuel de 80 sacs de blé froment : l'entrée eu jouis-

sante fut fixée au 11 novembre 1793. En 1789, M. de 

Soigné étntgra : survinrent eu 9?. et 93 les lois qui sup-

primèrent, sans indemnités, toutes les redevances léo-

rfales : la dernière de ces lois précédait de quatre mois 

l'époque de l'entrée en possession de Levasseur. Celui-ci 

le maintint dans l'immeuble, qui, après sa mort , fut 

partagé, et ruccessivement vendu à un sieur Delaistre , 

et en définitive .i la ville de Paris, qui l'utilisa pour la 

dérivation du canal de l'Ourcq. 

M. de juigné fils a formé contre la ville de Paris une 

demande en réintégration dans cet immeuble, et la ville 

a appelé en garantie, sur cette demande, le sieur De-

laistre, qui lui-même a mis en cause les héritiers Le-

vasseur, premiers intéressés à la faire rejeter. 

M. de Juigné leur opposait une double nullité : 

i° l'acte de bail à cens n'ayant pas été ensaisiné, c'est-

à-dire mention né littéralement surle registre seigneurial, 

manquait de l'un des caractères constitutifs de la vente; 

'•° au moment, oit le contrat avait dû commencer à re 

wro.tr son exécution , le cens , stipulé comme prix , était, 

depuis quatre mois, aboli sans indemnité, aiusi que 

'mîtes les aines redevances seigneuriales; il n'y avait 

donc pas eu de prix, et par-la encore l'acte manquait 

dun de ses caractères essentiels. 

Le Tribunal de première, instance de Paris, 

Considérant que le bai! à cens du i ()avri! 1788 contient une 
stli>ulation de prix qui consisiecn tme.rcdevance annuelle de8o 
SJ« de blé ; qu'il la vérité cette redevance ne devait corallien 

*;tr a courir qu'à partir du 11 novembre 1793 , à l'expiration 
4u bail pur et simple précédemment .passé au profit de l'ac-

qu.ereur, "iaiî que cette circonstance de l'échéance éloignée du 

Prix ne peut être considérée comme un défaut de prix; 

Considérant , d'un antre côté, que î'eusaisineinent n'était 

t*
5

une condition indispensable d'un contrat de vente, lors 

j*« seigneur était partie dans l'acte; qu'au reste, le défaut 

'osaisuierucnt ne pouvait Otto opposé que par les tiers; que 

r,r Conséquent toutes les conditions essentielles à une vente 

J° l
remplies dans le contrat dont i! s'agit; que si, parl'ef-

tJft.** loi de 1793 , le prix a été perdu comme entaché de 

- ."wltté , la perte qui en résulte pour le vendeur s'entraîne 

Ç> nullité du contrat; 

Tribunal débouta M. de Joigne de sa. demande, 

dernier a interjeté appel. Les questions débattues 

v
 Première instance ont été disertement plaidées et dé-

^Ppécs pa,. jp
a
 Ledru-Rollin pour M. de Juigné, et 

j*'
e
" F'eury pour les héritiers Levasseur. 
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ément aux conclusions de M. Miller, 

, "''."général , adoptant les motifs des premiers juges , 

«nSrmé le jugement. 

à* Une inscription de rente sur l'Etat , offerte par la i 

caution, remplit-elle le vœu de la loi? (Oui). 

La veuve Henry avait formé une surenchère par suite de 

la vente laite à Rosset. Le sieur Roux , caution de la veuve 

C
°UR ROYALE DE PARIS (3

e
 chambre). 

, ^ (Présidence de M. Lepoitevin.) 
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 paiement, a t-il qualité pour surenchérir 

Henry, avait fait sa soumission, et présenté comme garant 

de sa solvabilité une inscription de 800 fr. de rente sur l'Etat. 

Rosset, l'acquéreur, avait prétendu qu'une rente sur l'Etat, 

dont la valeur numérique était soumise aux chances de la 

bourse, ne remplissait pas le voeu de la loi. 

Cette prétention a été rejetée par jugement du Tribunal ci-

il de Paris du 3 novembre I 83 I . « L'inscription de 800 fr. de 

» rente transférée par Roux au nom de la caisse des dépôts et 

» consignations , offrant toute garantie suffisante pour assurer 

» le paiement du prix, porté par le surenchérisseur à 14 ,000 

» francs. » 

Devant la Cour, M" Lobgeois, avoué de Rosset , re-

nouvelle son système; et soutient qu'une rente sur l'Etat 

étant une valeur soumise à un cours public dont les 

fluctuations sont aujourd'hui si variables , ne présente 

aucune garantie réelle et positive. 

A ce premier moyen, il en ajoute un autre comme 

entraînant la nullité de la surenchère , formée par la 

veuve Henry. Cette dame est , dit-il , créancière inscrite 

pour une somme inférieure au prix de la vente ; une 

surenchère ne saurait avoir lieu de la part d'un créan-

cier qui n'a aucun intérêt. 

Ces moyens n'ont fait aucune impression sur la Cour 

qui, par arrêt du 3 février, et sur le simple exposé de 

la cause par Me FrédéricL, avocat de la veuve Heurv, et 

les conclusions conformes de M. Baveux, avocat-géné-

ral, confirme le jugement attaqué; considérant que , 

comme créancière , la veuve Henry avait droit et qua-

lité pour former la surenchère, et-adoptant sur le fond 

les motifs des premiers juges. 

Le Tribunal de commerce est il compétent pour connaî-

tre de lu question de nullité à laquelle donne lieu un 

acte de société, à raison de la minori'.é de l'une des 

parties < ontractantes? (Oui.) 

Bettin fils, mineur, avait contracté MUC société de commerce 

avec M. Beauuier. Bettin père, avait formé nue demande en 

nullité de cette société , qu'il avait cru devoir porter devant 

le Tribunal civil de Paris , comme seul compétent pour en ap-

précier le mérite. 

Le Tribunal avait effectivement retenu la cause , « sur ]o 

» motif que la question de capacité qui s'élevait relativ émeut 

» au mineur Bettin , était , par sa nature , eu dehors de la ju-

» ridiction consulaire. » 

M* Martin , avocat de Beaunier , attaque devait la 

Cour cette décision ; la société étant , dit-il , dans l'es 

pèce , essentiellement commerciale , doit être soumise 

pour sa validité au Tribunal de commerce ; la ques-

tion de capacité, sous ie rapport de la minorité de 

l'une des parties , n'est qu'une question accetsoire qui 

doit subir le sort de l'action principale. 

M. Baveux, avocat-général, partage ce système. 

La Cour, par arrêt du 3 février, considérant qu'il s'agit de 

la nullité d'une société de commerce contractée par un mi-

neur: qu'une pareille question est du ressort du Tribunal do , 

commerce ; infirme , tt renvoie la cause cl les parties devant 

le Tribunal de commerce. 

Le père de famille peut-il être privé de son usufruit lé-
gal , lorsqu'il y a de sa part abus et in fraction des 

conditions qui lui sont imposées par l'art. 385 du Code 

civil'? (Oui.) 

Racine, ancien notaire à Rambouillet, était saisi par la loi 

et la clause insérée daus son contrat de mariage, de l'usufruit 

des bieus que ses enfans mineurs avaient recueillis dans la 

succession de leur mère. Divers délits imputés au père l'a-

vaient mis dans la nécessité de se démettre de la tutelle de ses 

enfans. 

Peu après, Vallerand , nouveau tuteur des mineurs , signa-

lant à la justice l'état de dénùment dans lequel Racine laissait 

ses malheureux enfans , et instruit de la vente que le père tai-

sait de partie du mobilier dont il avait la jouissance , a cru de-

voir demander la déchéance de son usufruit. 

Le Tribunal de Rambouillet a , par jugement du 'j3 

décembre i83i, prononcé cette déchéance ; 

Considérant, en droit, eu ce qui touche la jouissance lé-

gale , que ce bénéfice de la loi ne peut exister en faveur ̂ du 

père, qu'en remplissant les charges prescritrs par l'art. 7)%J 

du Code civil ; que Racine a méconnu ces obligations ; qO « 

est justifié par les réclamations de l'instituteur qui a recueilli 

les enfans Racine , qu'ils sont dénués de tout, et que , faute 
de vêtemens , ils sont dans l'impossibilité de sortir avec les 

autres enfans de la pension ; que vainement pour se faire 

maintenir dans la jouissance légale des biens de ses enfans , 

Racine soutient que cette jouissance , dérivant du l'autorité 

paternelle, ne pouvait pas lui être enlevée, et qu aucune dis-

position de la loi n'autorisait cette mesure ; que sans doute le 

législateur n'a pas pu prévoir la négligence des père et mère 

envers leurs enfans , et encore moins l'oubli des devoirs !e 5 

pl«is sacrés ; mais que le silence de la loi n'interdit pas aux 

tribunaux le soin de veiller à l'intérêt des eofans que le père 

abandonne, et de suppléer, par des mesures d'équité, à la pro-

tection qu'ils doivent attendre de la tendresse paternelle. 

Ce jugement , nonobstant la plaidoirie de M« Hoc" 

mclle , avocat de Racine, qui s'attache surtout à justi-

fier , en fait , les torts graves reprochés à son client , ob-

tient les suffrages de la Cour. En conséquence, sur la 

plaidoirie de 31' Frederich , avocat du tuteur du mineur 

Racine, et les conclusions conformes de M. Baveux, 

avocat-général, est intervenu le 4 février un arrêt qui 

confirme, par les motifs y exprimés , la sentence de» 

premier? juges. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Michel.) 

Audience du 27 avril. 

L'accepteur d'une lettre de change , ou le tiré, qui en 

paie le montant plusieurs jours après l'échéance , sur 

acquit jaux , mais sans opposition , est-il valable-

:it
 libéré? (Rés. aff.) 

Le 6 juillet 1 83 1 , M. Ambrosio tboldi lira de Milan, a 

l'ordre de M. Luigi Anfossi , ingénieur-géographe, à trente 

un 

me 

entre les inainsde M. Jonas Hagermann , et le porteur de la 

lettre de chang' justifia, par l'exhibition de son passeport, que 

son Lom était identique à celui du propriétaire-de la traite. 

Cependant M. Anfossi, qui n'avait pas reçu l'effet, s'en plai-
1 . « v... ,t„ „.,,... son nomme d attaires. Celui-

conde . mgenieur -geo-
guit à .11. Regalia , de Bologne, son 
ci fit expédier par M. Ubolui une tt 
graphe, qui résidait à Paris. Celte seconde n'arriva pas plus k 

destination que la première. Mais une troisième, envoyée do 

Milan à Bologne et de celte dernière ville à Paru, fut plus heu-

reuse. M. Anfossi, muni de l'effet qu'il attendait depuis si 

long-temps , f.'emprrssa de se rendre chez M. Jonas Hager-

uiaim , qui lui montra In première acquittée par le faux béné-

ficiaire. W tt« assigualion devant le '1 ribucal de commerce 

par le propriétaire légitime désappointé. 

M' Badin a soutenu qu'aux termes de l'article IU3Q 

du Code civil , le paiement devait être fait au véritable 

créancier ou à quelqu'uu ayant pouvoir pour lui ; que 

des lors M. Jonas Hagerman'n ayant payé a un inconnu 

et sur un acquit faux , ne pouvait se prétendre valable-

ment libéré. 
M

e
 Venant a répondu que l'accepteur d'une lettre de 

change n'»vait aucun moyen de s'assurer de l'individua-

lité du porteur , lorsque le titre devait être pavé a pré-

sentation • à peine de subir rinconvénieut d'un protêt; 

qu'aussi l'article i45 du Code de commerce disposait, 

par dérogation à l'article 19 19 du Code civil , que celui 

qui pavait une traite à son échéance et sans opposition , 

était présumé valablement libéré; que c'était là ans 

présomption juris et de jure, qui opérait la libération 

complète du débiteur. 

Le Tribunal , 

Attendu qu'il s'agit de lettre de cliause; que l'art. 145 du 

Code de commerce stipule que celui qui paye une lettre de 

change à son échéance et sans opposition , est présumé vala-

blement libéré; _ 
AlteiiJuque l'accepteur d'une lettre de change , arrivée 1 

sou échéance , n'est pas obligé , pour la pa ver , de connaître 

l'individu qui en est porteur , et qui se présente pour eu re-

cevoir le montant ; que la précaution prise par Hagermann 
de demander au porteur qu'il justifiât de son identité 

de son domicile, est une précaution à laquelle la loi 

n'oblige même pas l'accepteur ; que les disposilious de l'art. 

ia3€dtl Code civil ne sont et ne peuvent être appliquées en 

matière de lettres de change ; qu'en conséquence , Hagermann, 

ayant pu payer la lettre dont s'agit le jour de l'échéance , 

la pajcrà pi"» f°
rle
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MANOEUVRES DES CARLISTES ] 

Di >"5 LE DÉPARTEMENT D'EVRE-ET-LOIR. 

La lettre suivante aété cnvoyéeparla poste à plusieurs 

habituas de Chartres : 

a Monsieur, 
„ Vous voyez vous-mêuie combien l'avenir de notre belle 

patrie est peu rassurant; les désordres et les troubles sans 

cesse renaissant à Paris ; une Chambre des députés occupée à 

rétablir le divorce, à abolir le dimanche et les fêtes , à con-

sacrer le régicide.... Les malheurs presque incrovables arrivés 



à Lyon , ceux do Grenoble , de Carcassonue et de tant d'autres , 

villes ; la guerre civile et interminable de la Vendée et de la ] 

Bretagne ; les scandales même journaliers de not re petite con-

trée , les divisions dans les communes , des impôts qui écra-

sent le peuple; des prêtres îiiolfensifs persécutés de toute ma-

nière, traînés à tous les Tribunaux; des jeunes gens maltrai-

tés et jetés comme par moquerie dans des cachots , des églises 

fermées et barricadées , en dépit de la Charte et des vœux du 

peuple ; nombre de maires èt adjoints destitués sans raison, 

comme des gens suspects , par un jeune sous-préfet et un cra-

queur qui ne nous vexe peut-être que pour avoir une plus 

belle place et pour faire son chemin. Qu'en dites-vous, sommes 

nous heureux? Le règne du fils du régicide vaut-il mieux 

que celui de nos anciens rois et de nos rois légitimes? 

» Quoi qu'il <sss bj&, Monsieur, le 24 avril prochain, mardi 

de Pâques , arrive la tête de saint Dieudonné, patron et fils du 

duc de Berri, 11. V. Souvenir et dévoùment, s'il vous plaît , 

pour ce royal orphelin qu'une naissance presque miraculeuse 

et le vœu de tous les bous Français appellent au trône de 
France et de Navaire. 

» J'ai l'honneur d'être avec considération, Monsieur, votre 

très humble et très obéissant serviteur, 

» ROGER. 

« A Châteaunenf-en-Thimerais, rue de l'Espérance, 11° 229. 
» P. S- C'est ainsi qu'un prêtre peut et doit demander rai-

son des sottises et des injustices d'un sous-préfet. » 

Le ùlaneur (journal d'Eure-et-Loir) dit , dans son 

numéro du a6 de ce mois , que M. Boger, curé, ne 

peut, pour raison de cette lettre, être regardé que 

comme un fou qu'on doit livrer à son évêque. 

 f*.-«SSai*%WjS^a-^^~»*--~--"-*'---

TESTAMENT SINGULIER. 

Je soussigué Jean-Simon Baud, ancien capitaine d'infante-

rie, ex-juge de paix du canton de Mouille , ex administrateur 

au département du Doubs , et ex-rapporteur au 2
e
 conseil de 

guerre de la 6
e
 division militaire, propriétaire nou marié , de-

meurant à Ronde-Fontaine , âgé d'environ 76 ans , sain de 

corps, d'esprit , de mémoire et d'entendement , ai, par les 

présentes, fait et rédigé mon testament olographe comme sûitj 

sans suggestion de qui que ce soit , révoquant toutes disposi-

tions testamentaires que j'aurais pu faire par ci-devant. 

J'institue pour mon héritier et légataire universel, dans tous 

les biens meubles et immeubles que je délaisserai, sans au-

cune réserve, aux charges ordinaires et de droit, Simon Baud, 

mon neveu et filleul , fils de Jean-Joseph Baud , mon frère 

communier, et de Marie-Françoise Grattand sa mère. J'invite 

mon neveu à les laisser jouir, ieur vie durant, avec lui, de ma 

succession, et à conserver soigneusement mon manuscrit, iu 

titulé : Dissertation sur la Bible , ainsi que l'épée et les pis 

tolèts avec lesquels j'ai loyalement combattu les ennemis de 
ma patrie et de ses libertés , et de n'en faire qu'un bon usage. 

Je le charge, en outre, de donner ans pauvres, de suitëaprès 

mon décès, tous les chapeaux, bonnets, souliers, chaussures 

et vêtemens journaliers qui resteront de moi ; plus , une dou-

zaine de mes chemises de moyenne qualité ; de distribuer aux 

mêmes , dans l'aimée , dix doubles décalitres d'orge et quinze 

doubles décalitres d'avoine ; de remettre aussi, à chacun de 

mes tilleuls qui me survivront, une somme de dix francs, et de 

la doubler pour Marie, fille d'Alexis Thiébaud , et de Marie-

Antoine Rouget, ma cousine, devenue aveugle. 

N'ayant de confiance pour mon salut en l'autre monde, 

qu'en la bonté de Dieu, que j'adore dans toute la simp licite de 

mou cœur, et que je sers suivant ce qu 'il dit à mes yeux , à ma 

conscience et à mon entendement , j'admets a\ec lès actes 'des 

apôtres, ch. 10, verset 34 et 35 , que Dieu ne fait point accep-

tion des personnes, et qu'en toutes nations, celui qui le craint 
et fait des œuvres de justice lui est agréable. 

Comme je désire enfin me tenir éloigné , même après ma 

.mort , des hypocrites, des fanatiques, des inlolérans , des su-

perstitieux et des ineptes qui me blâmeraient, sous prétexte 

que je ne les imite pas dans leurs pratiques extérieures de re-

ligion, comme je regarde ces pratiques comme étant plus sou-

ïein rTosteutation routinière et commandée , que de véritable 

piété, je recommande à mesdits frères et neveu , en vertu de 

l'art. »4 du décret impérial du 23 prairial au XII (2 juin l8ô4), 
de me faire enterrer, à moins que des obstacles imprévus ne 

s'y opposent, dans une de mes propriétés indivises , telle que 

le jardin îles Seignetles , sans autre cortège que celui du petit 

nombre de parenr, amis et voisins, de conduite édifiante , q"i 

voudront y accompagner ma dépouille mortelle. Je désirerais-

de plus qu'on plantât sur ma tombe un arbuste qui me rap-
pelât au souvenir des gens de bien. 

Mon héritier doanera en outre aux pauvres partie de ce 

qu'il lui en coûterait pour me faire inhumer avec l'appareil 

établi par le tarif dressé par l'archevêque de Besançon , le 1 1 
pluviôse an XII, et qui est aussi révoltant en lui -même , qu'o-

néreux pour les familles , maintenant surtout que les gens d'é-

glise sont si largement rétribués par le gouvernement. 

Telles sont nies dernières volontés, etc. , etc. 

Il faut ajouter que l'auteur de ce testament où le 

clergé est si bien traité, a eu la douleur de mourir à Be-

sançon, d'y être enterré dans le cimetière commun avec 

toutes les cérémonies du culte, et enfin de voir appli-

quera ses obsèques le tarif même qui excitait son indi-
gnation. 
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armés; qu'il en était bien sûr, parce qu'ils avaient voulu 

le forcer à boire avec eux , et que , sur son refus , ils l'a-

vaient menacé. 

» Le caporal ne voulut pas eu entendre davautage ; il 

prit la course avec son détachement, et ,' arrivé à environ 

>.oo pas de la maison désignée , un voltigeur lui fit ob-

server qu'ils feraient bien de se séparer afin de cerner 

l'auberge, ce qui s'effectua. Mais, étant près d'arriver, 

ils aperçurent l'hôtesse qui était en faction à sa porte , 

et qui rentra à leur apparition. Aussitôt deux hommes 

en sortirent , "armés chacun d'un fusil à deux coups, 

deux pistolets avec haï muette au bout, et un poignard. 

Le caporal qui arrivait le premier leur cria d'arrêter, 

ou bien qu'il allait faire feu; l'un des bandits se retourna, 

eln' percevant qu'un seul homme àses trousses, mit en 

joue le caporal , et lui dit : Si tu bouges , tu es mort. Ce 

dernier le tenait en joue aussi ; enfin un voltigeur étant 

arrivé, mit aussi le chouan en joue, fit feu , mais son fu-

sil rata ; le bandit franchit le mur et se sauva ; il essuya 

trois coups de feu sans avoir été atteint. Pendant que 

deux soldats le poursuivaient, le second brigand fut 

trouvé par le caporal, derrière un tas de fagots. Il tenait 

ce dernier eu joue de son fusil et d'un pistolet lorsqu'un 

soldat franchissant le mur, le saisit par derrière et lui 

fit lâcher ses armes. Mais le bandit vigoureux terrassa 

bientôt le voltigeur, et l'eût infailliblement étranglé 

sans l'arrivée d'un autre voltigeur, qui lui asséna un 

coup de crosse sur la tête , et lui fit lâcher sa proie. La 

le banditfut entièrement désarmé et vaincu. On le fouil-

la, et ou trouva sur lui une grande quantité de balles et 

de poudre , des médailles portant l'effigie de Henri Y 

d'un côté, et de l'autre u>e croix, et quelques pièces 

d'argent 

» Ne voulant pas marcher, il fut conduit sur une 

charrette au chef du détachement du château Fcrrièr 

à qui il ne voulut pas dire son nom. et de là à Josselin 

» Nous apprenons à l'instant que cet individu était le 

chef d'une des bandes de légitimistes, et se nomme Ra 

denac, fils del'ex-maire de Plugriffé. 

» Celui qui est parvenu à échapper au petit nombre 

et à la vigilance de nos soldais , est uii des forcenés La 

houssave. » 

— Le 23 avril, deux officiers revenant de Paulx à 

Machecoul, ont été accueillis sur leur route par une dé 

charge de mousquetene qui , fort heureusement , ne les 

atteignit pas. Elle était dirigée par cinq brigands - car 

listes qui s'étaient embusqués pour attendre ces deux 

officiers qui, armés chacun d'un fusil double, ont riposté 

aussitôt en continuant leur route, durant laquelle ils ont 

encore essuyé quelques coups de fusi 

On signale le nommé Chauvet , réfraclaire , comme 

chef de cette petite bande d'assassins légitimistes 

— Jacques Cliarbonneau , accusé de complot tendant 

à renverser le gouvernement et à exciter la guerre ci 

vile dans la Vendée, a été traduit le 16 du courant de-

vant la Cour d'asstses d'Orléans, par suite de renvoi de 

la Cour de cassation. Il a été condamné à la déportation 

perpétuelle, et a entendu son arrêt sans émotion vi-

sible. 

— Si des incendies désolent quelques points de la 

France, le département du Doubs a eu aussi à souffrir 

de ces terribles accidens. Deux ont frapp;- l'arrondisse-

ment de Pont .rlier datis l'espace de quinze jours. L'un 

a dévoré trois corps de bâtîmeus dans la commune de 

Grange, , et l'autre neuf dans le village de Frasues. Uni 

Mais un sieur CTjabaune , maçon , l'
Ilnp 

•ançhe /prélenditquerr" 16-
qti .lavait donnés al 'afL 

pour ses débourses et houo'!;'..
 el 

huit feuilles de cette branche 

était du aussi aux soins qu'il ava donnés al'affj,;"" 

' ora "'es. L# 

il réclama ,000 fr, 

Sans doute les héritiers n auraient pas refusé d' "".°"
es

-

cette demande , si les millionjqu'ils'ont 

couvrer leur avaient été comptés , mais comme" ^ 

lions n'étaient encore qu'en ex.pext.tive 0.1
 CCS mi

'-

dé plus près; on répondit au sieur Chabaune' 17'*?* 
près la procuration qu'il avait lui-mèmp , .

 a
-

Maucorps 

si lui Chabaune avait 

cause commune , cVst q 

.,ot 

,,."";"
,eme sl

E"ée,le
slPBr 

désigne comme mandataire 

taire, ni le gesteur d'affaires des autres parties 

qu'ils ne devaient 

pas I» 

Pai'tie de set 

vieil e femme a péri dans l'embrasement ; quelques bes-

tiaux sont aussi restés dans les flammes. On ignore com-

plètement la cause de ces incendies, qui laissent dans la 

seule commune de Frasnes 27 ménages pour ainsi dire 

sans asile. 

PARIS , 28 AVRIL, 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement 

expire le 3o avril , sont priés de le faire renouveler , 

s'ils ne veulent point éprouver d'interruption dans l'en-

voi du journal, ni de lacune dans tes collections. L'en-

voi sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-
piration. 

Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois 

mois, 3\fr. pour six mois et 68 /r. pour l'année. 

 wJhjfjSf ^^mmtMtmmmm »... 

DÉPARTEMENS. 

— On écrit de Locminé, 21 avril : 

« Hier, un petit détachement de quatre hommes , 

commandé par an caporal de voltigeurs, est parti de 

Josselin à huit heures du matin, pour escorter un volti-

geur qui se rendait à Vannes, par Locminé , avec armes 

et bagages. Lorsque ce détachement fut arrivé à 11:1 

quart de lieue du cabaret de Mégri , il rencontra un 

jeune homme achevai, qui dit au caporal de doubler t| 

pas, qu'il trouverait dans ce cabaret des chouans bien 

—M. Deqnevanvillérs, avocat, nommé juge au Tribu-

nal de première instance de Paris , en remplacement de 

M. Quénault, a prêté serment à l'audience de la pre-

mière chambre de la Cour royale. 

M. Dequevauvillers siigera à la première chambre 

du Tribunal. 

— M. Braulart père, ancien huissier et doyen hono-

raire de la communauté des huissiers de la Seine, vient 

de mourir. Il a été conduit au champ du repos par ses 

anciens confrères. L'un d'eux, M. Brindosdère , a pro-

noncé un discours sur sa tombe. 

— Est-ce une chimère, est-ce. chose positive que cette 

succession de Jean Thierry , décédé à Venise eu 1676 , 

et dont une foule de prétendans se disputent l'immense 

héritage ? En atteodaut que les réclamations contradic 

toiles sur ce'point soient défiu tivemenl réglées , il pa-

raît que les dépouilles opiines du célèbre Jean Thierry 

sont dans les mains de l'empereur François , et on sait 

que l'aiglè d'Autriche lâche difficilement ce qu'il tient 

dans ses serres. D'ailleurs, pour l'obliger à s'en dessai-

sir, il faut qu'il soit Lien constaté qu'un droit privatif 

existe au pro .1 de tel ou tel réclamant. 

Ce fut pour parveuir à ce résultat que quarante-huit 

Champenois , qui se regardaient comme seuls héritiers 

de Jean Thierry , se réunirent d'abord en 1827 , et en-

suite en 180,8 , et convinrent qu'ils n'auraient qu'un ?eul 

mandataire pour faire les diligences, démarches et avan-

ces , et suivre, les procès à intenter relativement aux 

comptes , recouvieinens et liquidation de la succession 

de Jean Thierry , et que e mandataire serait lé sieur 

Maucorps, l'un des prétend»,,», propriétaire à Bneniie, 

sauf à partager le bénéfice et le gain du procès; chacun 

des signataires versa 10 fr. ; ce n'était pas beaucoup ris-

quer pour arriver a l'opulente succession Thierry. 

Le sieur Maucorps plaida , et fut assez heureux pour 

faire, reconnaître la branche d'héritiers dont il faisait 

partie , comme celle à laquelle devait être dévolue cette 
succession. 

ut pris quelques soins p
0u r

 ,! 

, «'tl l'ava,t trouvé utile&
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terets personnels; enfin on le renia comme procu 

l'onde, K Soyez plutôt maçon ! s'écria-t-on » •
 et

 '
eUr

" 

renvoya à se pourvoir. ' °
n

 '
e 

Le sieur Chabaune lit un procès ; mais le Tribun, I t 

Bar sur-Aube décida qu'il n'avait pu être ni le »* , 

avoir et n'avaient eu en effet m*'*' 
seul mandataire . le sieur Maucorps , qui n'avait nu\ 
droit de substituer qui que ce fût en tout ou 

pouvoirs. 

Le sieur Chabaune a interjeté appel ; M' LiouvilJ 

son avocat, a exposé que non seulement Chabaune avai 

fait des avances de ses propres fonds , mais qu'il avait 

même , pour le bien du procès , emprunté de l'arpei 

qu'il n'avait pu rendre , et comme dans l'excès de son 

zèle il avait pour ce , fait des lettres de change, il a été 

faute de paiement à l'échéance , appréhendé au corps et 

écroué p'our cette dette , qui pourtant n'avait eu pour 

objet que l'avantage de ses co héritiers. 

Peut-être cet acte de dévoùment bien constaté , eût dû 

toucher les nombreux compatriotes de Chabaune, pour 

lesquels il s'était ainsi sacrifié. Mais ceux-ci, qui avaient 

versé leur cotisation de 10 fr. par tète, n'étaient pas dis-

posés , le procès gagné, et leur qualité d'héritiers re-

connue à si bon marché , à faire de nouveaux débour- ' 

sés. Ils ont opposé, par l'organe de M
c
 Mollot . que dans 

une première assemblée , en 18^7 , le sieur Chabaune 

s'était proposé, et, avait été agréé pour faire, à ses frais, 

les vovageset les démarches qui pourraient être utiles à 

la masse des prétendans , et ils ont ajouté que Chabaune 

n'avait pu , eu 18*8 , procéder qu'en la même qualité 

de proxénète-amateur, mais non de mandataire , comme 

l'était le sieur Maucorps seul. 

D'ailleurs Chabaune ne produisait pas de procuration 

à lui donnée; il rapportait seulement la révocation faite 

par deux des héritiers sur les quarante-huit , d due pr -

tendue procuration verbale qu'il aurait reçue. 

Aussi, M. Miller , avocat-gé, éral , partageant l'opi-

nion de M
e
 Mollot, a-l-il conclu à la confirmation du ju-

gement faisant seulement observer que le mot gesteur tï af-

faires compris dans les motifs du jugement , n'était pas 

peut-être aussi correct que l'eût ét é le mot gérant. 

La Cour a confirmé la décision du Tribunal de Bar-

sur-Aube , dont elle a adopté les motifs, et néanmoins , 

a ajouté M. le premier président Séguier, le greffier de 

la Cour nous fera parler dans l'arrêt meilleur français. 

— AI"" Saillant , femme d'un pâtissier de Versailles , 

avait demandé sa séparation de corps, pour sévices, in-

jures et mauvais traitemens, ; mais, d'une part, les 

faits imputés au mari n'ont, pas paru fort graves, dans 

la posi ion sociale des parties ; d'autre' part , les dépo-

sitioiisdes témoins établissaient que lada.ne Saillant avait 

oublié ses devoirs d'épouse dans les bras d'un fortuné 

complice. Le Tribunal de Versailles , en rejetant la de-

mande en séparation , a donné un délai d'un mois»
 11 

femme pour rentrer ch z son mari ; et pourvoyant, en 

aison de ce délai , aux nécessités de la dame Saillant , H 

a ordonné que le mari paierait pendant ce temps une 

pension de 200 fr. Ce jugement est du mois de tevnei 

dernier ; près de trois mois sont aujourd'hui écoules ; 

dame Saillant n'a point réiutégré le domicile conjuga, 

par la très bonne raison qu'elle eût ainsi exécute le j 

gement , dont le mérite ne lui est pas parfaitement 

montré, puisqu'elle eu a interjeté appel. ^ 

De cet état de choses il résultait que les 
étaient désormais 

Sur 

provision accordés par le jug ment , 

uisuffisans. M
me

 Saillant a demandé en
 T

'
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 j
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provision alimentaire de 1200 fr. jusqu'au jugern-

l'appel. „„„rat , a 
Le mari , par l'organe de M

c
 Catgnet , son a?oa ^ 

résisté à cette deniaude , en se fondant su( ton - ̂  

cpie sa femme, en quittant le domicile conjuga ■ ^ 

enlevé de la caisse de la communauié 1800 tr. , i 

trouvaient en réserve. ,
 st

 qu' 

« Non , a dit l'avocat de la femme,
 ce

 " :
8oo

f. 

800 fr. , et depuis le commencement du procès 

ont été dépensés avec d'autres encore. » Se-

«D'ailleurs, a ajouté M. le premier P'Sd* 
guier , les 200 fr. alloués pu- le Tribunal ,
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-éintégrer le domicile conjug 

f ut bien que la femme mange 

que le procès au fond soit jugé. »
 on
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 La Cour s'est reunie , et par des «not.fi.
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pensée qui venait d'être exprimée pai - • „■ le pensée qui venait a eue c^'"" " K . illouée P
3

' 
président , a fixé à 5oo francs la pruvi.iou alla 

jugement. .
 n c

scre-

-M.Sinnett, Irlandais, avait porte plain ^ ^ 

querie contre M* Clairet, «ioW»;* ̂ , 

avait été rejetée par un jugement ainsi couç ^ 

„ Attendu que les faits .^^S^^CÏ 
par les aces produit, au P

roM
- K,l««* ,r*A' 

S'aUleurs ni le frit d'escroquerie ̂ f'
et
 Desp*^ 

. Renvoie les sieurs Clairet , u «'
c01lll

, eux ,
ttl 

Sauveur, négociant , de action nneiuee 

damne SmneU, partie civile, X232S*»& ̂ W'' 
» Statua,,, sur la demande reca .s enuo ^„ >

 ( 
d,e,,ce par CLiretel DespreausSamt ai „

:
,c„> 

» Attendu que c'otmeelia.n.m.,1 qu. 



la consultation ont été distribués avec 

leur 
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M le président : N'interrompe* pas et mette, de la 

modération. Continuez, madame. 

/V-« de Wailly : Je ne pouvais revenir de l'étonne-

mcnt que me causa cette proposition dont le but me pa-

raissait aiwsi peu honnête que peu moral, cl dès cet in* 

tentje détendis a M. Brossel de se présenter chez moi, et 

d avoir aucuns rapports „vee ma fille Victorine-Eugénie, 

qui vient d accomplir sa dix-septième année. Il n'eut 

aucun égard a cette défense, et il venait voir nia fille 

quand je n'étais pas chez moi ; il avait eu le soin de met-

tre dans ses bonnes grâces mon autre fils âfé de quinze 
ans. ° , 

le prévenu : C'est faux, faux... 

M<"° de TVailly continue : Enfin , il fit si bien que 

par ses conseils ma fille devint désobéissante, méconnut 
Ordonne la suppression ̂ u mémoire ci de la consultation j mou autorité, au point qu'un jour elle quitta la maison 

mue mensongère contre Clairet, en sa qualité de 

jfcK *$°
c0

„tre Despréaux-Saint-Sauveur.; 

Jot*
1
** ne plainte a porté atteinte el causé des dommages 

' »i^iret et Despréaux; 

>
u,

„ -le mémoire et la con 

|î «ce et qu'ils contiennent des mensonges et dès 'ou-

otaniment , dans la consultation , on lit : « Est d'a-

> 0"e
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e
<, (ioeumeus et les faits de la cause offrent de'jà 

è '.cuves suffi-anlés pour justifier dès à présent en plu-

' ̂  '" noinls la plainte de Sinnett , et pour provoquer l'ani-
1 sie

'u
e

V«on dn ministère public. » 

i Cornue Sinnett h payer aux sieurs Clairet et Despréaux 

* °!,
v
„eur, devenus parties civiles , la somme de 2000 fr. 

jîtces intérêts ; déclare lesdits C'ait et et Despréaux, de-

k '-
r
ues civiles, tenus personnellement des dépens, sauf ,arlies 1 

cours ; 

corn"" 
étant calomnieux. » 

r
a
 Cour royale, chambre des appels correctionnels , j 

1 |t aujourd'hui saisie de l'appel interjeté par M. Sin- | 
cta

t[
 pappel de la cause, M>Jo!livet, avocat, a de-

mandé acte de ce que M. Sinnett se désistait de son ap-

^yj'Desboudet , avocat des intimés, a répondu que le 

désistement de M. Sinnett n 'étant point pur et simple , 

on"ne pouvait l'accepter; que d'ailleurs M. Sinnett n'a-

vait point fait offre de payer les frais. 

1/. le président : Le paiement des frais est de droit , 

il n'a pas besoin d'être exprimé. 

Lecture faite du désistement, il a été reconnu que les 

réserves de fait et de droit faites par M. Sinnett ne pou-

vaient empêcher de l'admettre, parce que c'est une for-

mule d'usage. 

La Cour, sur les conclusions de M. Pécourt, avocat-

général , a donné acte du désistement, et a condamné 

>1. William Sinnett aux frais de son appel. 

— Le Tribunal correctionnel de la S iue a adopté dans 

plusieurs cas , sur la vente des remèdes secrets, une ju-

risprudence favorable qui n'est point toujours partagée 

par la chambre d'appel de la Cour royale. 

M me Régent , veuve Fomard , débitante d'une pom-

mode anti-ophtalmique , M. Masson Grandjean et M. 

Mahon , cpii ont vendu ou annoncé d'autres pommades 

pour les veux , comparaissaient devant la Cour, sur l'ap-

pel interjeté par le ministère public d'un jugement qui 

les a ren\ ovés de la plainte. 

Les motifs d'acquittement à l 'égard de M
ME Fomard 

Mut qu'il v a eu j our sa pommade une autorisation an-

ciennement délivrée. Â l'égard de M. Masson-Grandjean, 

qu'il n'a fait qu appliquer aux maladies des yeux une 

pommade qu'il fait préparer par le sieur Buisson , phar-

macien ; et enfin , à l'égard de M. Mahon , que cet olfi-

ciir de santé a fait divers traités avec les hospices pour 

la fourniture de médiramens qui ne peuvent être sépa-

rés de ses traités. 

M. Pécourt, avocat général , reconnaissant que les 

pommades dont il s 'agit ne sont point des remèdes se-

r.'rtf, mais plutôt des cosmétiques composés de subs-

tances connues, et qui ne peuvent être nuisibles, a re-

noncé à soutenir la prévention. 

M* "Victor Augier , avocat des prévenus , s'est borné à 

de simples conclusions. 

Le jugement a été pur, ment et simplement confirmé. 

— Nous n 'avions pas encore publié l'extrait du rôle 

des assises , pu ce que ce rôle n 'était pas définitivement 

arrêté. Plusieurs journaux ont annoncé que le i5 serait 

jugée l'accusation de parricide et d'assassinat portée cou-

vre le nommé Benoit : cette cause ne viendra que dans 

la première quinzaine de juin. On dit, mais ce n 'est 

qu'un bruit, que l 'audience du t5 mai , qui devait être 

consacrée à l 'affaire Benoit , serait destinée au procès 

int-nté contre M. Fouquet, juge au Tribunal de la 

Seine, et contre la Gaz tte de France , si jusque-là il 

intervient un arrêt de renvoi devant la Cour d'assises. 

Voici d'ailleurs le relevé des principales affaires qui 

seront jugées pendant la première quinzaine de mai , 

présidence de M. Hardoin. Le 5, Berthier de Sauvigny 

(attentat à la personne dn Roi); le 9, Moussard , Roua-

»ot et Mie (délit de presse, le Franc Parleur); Roche 

«t Lionne (délit de presse, le Mouvement); Thouret et 

Heybaut (délit de presse , la Rmolulion) ; le 10 , Bérard, 

■Iiriiu et Dentu (délit de pre-.se, les Cancans); le ri , 

de Jugent (délit de presse , le Revenant); Capdeville et 

Hanse cris séditieux); le i5, .... 

partir du i5 mai, iî y aura deux sections. 

— M
m

o Amélie de Wailly , habite dans le faubourg j 
«tut'-Germaifi une maison, qui a aussi pour locataire , 

»■ Brosset, vieux garçon, et qui se dit professeur de ht-
le,

'ature en retraite. Ces deux voisins ont vécu long-

' nips en bonne intelligence , et quelquefois même, 51. 

oriif.gct donnaitdes leçons de littérature aux en-fans de 

•on intéressante voisine. Les mois et les années s'écoulè-
,CI

>tavec rapidité, el la fille de M
MC

 de Wailly, Victo-

P'I* Eugénie, avait presque atteint si dix-septième année. 
urs(

pi'u.-.e offre généreuse de M. Bioss-t, mal comprime 

t'.J*]^** de Wailly , vint rompre les rapports de bon 

-°
!
«uage qui s'étaient établis entre eux. l)e là, propos . 

t,
"
t

"'S des autres voisins , explications , pourparlers , 

places, voies de fait; et enfin , jugement aujourd'hui 

Y
V
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 'a sixième chambre de police correctionnelle, 

^cicomiïu ul M"'
e
 de Wailly a exposé sa p;ainte : 

l, ous étions à la fin du mois de septembre dernier', 
1
 -elle; M. Brosset, qui quelquefois avait fait de la 1110-

(
Ç et donné des leçons à ma fille, Victoi ine-Eugénic , 

c
 'Sut que je n'étais pas heureuse et que j'avais à me 

P»|udre de ma fille, qui au lieu d'avoir le goût du tra-

îné '
 eorame

 j
(

- l 'aurais désiré, avait celui de la toilette , 

P'oposa de m'avaucer une somme de 20 fr. et de 

maternelle et n'a plus voulu y rentrer. M. Brosset qui 

attirait toujours mon fils cbez lui était parvenu à lui faire 

accepter malgré moi les ad fr. proposés depuis long-

temps ; je l'ignorais Déjà M» Brosset m'avait frappée; 

lorsqu'un jour après lui a\ oir rappelé que je lui avais 

défendu ma porte, je voulus l'inviter à respecter mes 

droits et mes intentions; je ne portai pas plainte. Le '18 

février denier, M. Brousse* vint d'u-i ton impératif 

me réclamer les ào fr. ; sur im réponse que j'étais hors 

d'état de les lui rendre, il nie porta un violent coup de 

pied dans les jambes, et me frappa d'un coup de poing 

dans le dos eu m'adressaut le* injures les plus grossiè-
res. . 

M. le président au prévenu : Qu'a\ ez-vous à dire? 

M. Brosset : C'est faux. D'ailleurs j'aurai l'honneur , 

M. le président, de vous demand r la parole quand les 

témoins auront exposé les faits contre lesquels jesoutiens 

la négative. 

Les témoins sont entendus; ils rapportent les propos , 

les cancansAéi diverses explications un peu vives qui 

ont eu lieu dans la maison entre la plaignante el le pré-

venu; mais aucun n'a vu M. Brosset frapper Mm" de 

Wailly. 

M. Brosset tousse el se mouche : a Je suis traduit de-

vant vous Messieurs, dit-il, par une femme ou plutôt par 

deux femmes, la mère et la fille, qui se cache; car elle 

n'ose paraître en ces lieux de vérité et de justice; ma s on 

ne vous a pas dit ce que c'était que la mère, on ne vous 

| a pas dit ce que c'était que la fille; il faut donc , Mes-

sieurs, que je vous appienne que cette mère qui s'alarme 

si facilement pour la pudeur de sa fille, et que celte fille 

qu'on vous montre si peu docile à l'autorité maternelle , 

se livrent conjointement et frauduleusement à l'infime 

métier de la prostitution., i 

Mi te président vivement : Jj« vous invite à ne. point 

diffamer; justifiez-vous sur les voies de fait, et n'ajoutez 

pas à la séduction , la diffamation de celle que vous av. z 

séduite 

Le prévenu : Je concède, con. edo; je vais doneétablir 

par les faits posés et leurs conséquences , que je suis le 

battu et non le Imitant. Ici le îieur Brossel entre dans 

une discussion de faits qu'il termine par celle considéra-

tion : « Les enfans et la mère étant dans le délabrement, 

j'eus pitié, je donnai 70 fr , 111 is jamais ni subornation 

morale, ni séduction amoureus ■•. Eu résumé , dit-il , je 

suis fâché, MM. les juges, que certaines circonstances ne 

me permettent pas de développer mes autres moyens de 

défense. » 

•M. Carré, avocat du Roi, considérant que le délit de 

voies de fait pour lequel le prévenu est seulement cité, 

n'est pas suffisamment prouvé, s'en rapporté à la pru-

dence du Tribunal, qui en l'absence de toutes preuves a 

renvoyé Brosset des fins de la plainte. 

— MM. Dumersan , Scribe, Duveyrier, Victor D11-

cange , Sewrin et Brazier, auteurs dramatiques , repré-

sentés par M' Gauthier, avoué, avaient cité aujourd'hui 

devant le Tribunal de police correctionnelle , le sieur 

Barthélémy , directeur du théâtre de société des B it. -

guoles , ainsi que le sieut Souchci , propriétaire de la 

salle. Ces Messieurs se sont plaints de ce qu'on avait 

joué leurs pièces sans leur autorisation , et sans leur 

paver aucuns droits. 

M' Victor Augier, leur avocat , après avoir ét <bli que 

le public était admis, eu paya it, dans le prétendu spec-

tacle de société , et que par conséquent le directeur était 

passible des dispositions de l'art. \V0 du Code pénal , a 

soutenu qu'il v avait aussi complicité de la part du pro-

priétaire île la salle. « Depuis quelques temps, a-t-il dit, 

les directeurs de. petits spectacles qui ,-eulent f auder 

qu'il a été joue' des pièces appartenant à des auteurs , sar» 

avoir obtenu leur autorisation, ou payé les droits que la loi 

leur a réservés , a condamné Barthélémy et Souchct chacun a 

5o fr. d'amende , el solidairement à fia ver aux pat lies < i\ iles 

100 fr. de dommages-intérêts et aux dépens. 

— Une semblable affaire , sur la poursuite des mêmes 

auteurs, et contre les mêmes prévenus a été aussi jugée 

dans la même audience , el le Tribunal a prononcé la 

même condamnation. 

— Le Tribunal desimpie police, présidé par M. Guil-

lonet defjerville, a, dans son audience du 9.5 de ce 

mois , condamné , MM. Musi , Cousin , Fauvel , 

Fauvault, marchands boulangers, en un jour d'empri-

sonnement, pour avoir vendu du pain n'ayant pas le 

poids voulu par la loi; M. Quélin , en deux jours de 

la même peine; MM. Goujon et Blanc, aussi boulan-

gers, en trois jours d'emprisonnement pour même con-

travention. Espérons que cette punition servira de le-

çon aux boulangera qui seraient tentés de les imiter. 

— Depuis un certain temps il règne à Boulogne , près 

Paris , un dissentiment assez prononcé entre les catholi-

ques romains el les sectaires de la nouvelle église fran-

çaise dont les cérémonies se pratiq uent dans une grange 

assez mal décorée , située entre ce village el Saint-

Cioud. S'il faut en croire ces derniers , M le maire de 

Boulogne , afin d'éviter toute collision , aurait pris der-

nièrement un arrêté par lequel il aurait été défendu aux 

ministres de l'un et l'autre culte , de faire sonner leurs 

«loches (l'église française en a) , et de paraître dans les 

rues en habits sacerdotaux. Or , dimanche dernier, à 
l'ocosion de l'enterrement d'un catholique, les prêtres 

de sa croyance ne se seraient point conformés à la se-

conde partie de la mesure adininis rative : à la sortie de 

leur église , et sur la principale place du village ils se 

sont v us assaillis à coups de pierres , et l'une d'elles a 

frappé le vicaire dans l'exercice de ses fonctions pastora-

les. Pour prévenir le retour de semblables excès , l'au-

torité a fait venir dans le village un fort piquet de gen-

darmerie qui v demeurera pendant quelques jours; elle 

a en outre ordonné mercredi la clôture île l'église fran-

çaise , et l'apposition des scellés sur le peu d'objets à 

usage du culte, dont elle est garnie. Est-ce bien légal? 

— Hier matin , pendant qu'une voiture de blanchis-

seuse, stationnait rue Saint-Uouoré au coin de la rue de 

l'Arbre Sec, et que. le propriétaire était chez le mar-

chand de vin, d'adroits voleurs ont enlevé Ja plus 

grande partie du linge qu'elle contenait , et l'ont chargée 

sur 11 fie petite charette à bras. Un commissionnaire du 

coin de la rue en face, témoin de ce manège, opérait 

les prendre en flagrant délit; mais s'éta t aperçu qu'on 

les observait, nos industriels ont pris la fuite, laissant là 

leur charette et le finge dont ils l'avaient remplie. 

— Le fossé nommé bras dit Mail, au nord de l'île 

Louviers, dans lequel des eaux stagnantes et maréca-

geuses entretenaient un foyer d'infection , dangereux 

pour le nouvel hôpital < tabli au grenier d'abondance , 

vient d'être rempli d'une grande quantité d'eau très 

saine , tirée du canal Saint-Martin. Ou a de plus obtenu 

de donner à cette eau un courant qui permettra de la re-

nouveler et d'en entretenir la fraîcheur. 

— On a remarqué que les mariages célébrés dans les 

douze arrondissemens de Paris depuis le i* r avril, ne s'é-

lèvenl pas à la vingtième partie de c ux qui ont lieu or-

dinairement ipar mois dans celle capitale. Ou s'attend 

aussi à une grande différence dans les naissances au mois 

de janvier prochain. 

— Par ordonnance du Roi , en daie du i5 avril courant, M. 

Louis-Frédcric-G ustave Kielfer, avocat, ancien nri.icipul clerc 
de M' Godard , avoué à P .ris , a été nommé aux fondions d'a-

voué près le Tribunal ci»il de première instance du départe-

ment de la Seine, en remplacement de M' Démonts , démis • 

sionuaire. 

— Un vol de moutons est puni de mort par les lois 

anglaises , ou au moins de la li -ausportation s'il se pré-

sente que'ques circonstances atténuantes. Un pauvre 

diable, nommé Boutell , vient d'être emprisonné à Es-

sex pour un crime de ce genre; mais il avait joué de 

malheur ; il a reçu le lendemain , en prison , uno lettre 

qui lui annonça. t qu'il venait d'héri'er, par la mort de 

son grand père , d'un fonds de terre évalué cinq mille 

livres sterling ( 1 u5.ooo fr.). Pourra-t-on se décider à faire 

pendre comme un o iseur voleur de moutous, le posses-

seur d'une p: reilie fortune? 

Le Blackwogd's Magazine contient le récit suivant, 

les droits d'au' 

responsables d m le môme genre que ceux qui ont joué j 

un si grand rôle dans le. procès des journaux poii.f pies 

sous la resiaur.ilio .i , rai lorsqu'on connaît la position 

de Barthélemv, sou état avoué de domesticité, il e.t im-

possible de le COIIMII r. r edtfmie directeur réel d'un éta-

blissement dramatique. S'il n'est pas directeur r cl , il 

est d*mc. prêle-nom , et s'il n'est que prèle-nom , le pro-

priétaire de la salle est le. véritable délinquant , et dans 

c»; cas, Barthélémy est complice. » M' Victor Augier, 

teViitiue en invoquant i autorité d'un jugement rendu 

»« don 

dt 

L 

, -lier tous les mois une autre petite somme pour 

* u a nourriture el fournir à son entretien. ..» 

»eur \'
<v

'
nu avec

 vivacilé : C'est faux, car j'aurai l'hon-

de faire observer que cette femme... 

ont adopté ie système des éditeurs J qu'il rapporte comme échantillon de la justice civile à 
Rome. Le fait ne paraîtra pas invraisemblable aux plai-

deurs normands. 

« L' Anglais et l'avocat. — Uu Anglais, un lord, ha-

bitait Rome depuis quelques mois, quind il reçut la vi-

site de plusieurs brocanteurs qu., à sa grande surprime, 

venaient, non pas lui offrir leurs servi, es pour l'achat 

de l'énus ou de Mercure, mais lui demander lé paiement 

de le us mémoires. L'Anglais partit d'abord d'un g. and 

éclat de rire, puis il se mit eu fureur, déclara franche-

ment aux brocameurs ce qu'il pensait d'eux , et protes-

tant que sa réponse était au bout du fouet de son cocher 

ou au fond de l'abreuvoir de ses chevaux, il leur fil des-

cendre en pleine déroute l'escalier en marbre de sou pr-

iais. Le lendemain, i! reçut une visite plus sérieuse dai s 

la personne des sbires du gouvernement, venant l'eng. -

ger à le* suivre avec l'argent eu question, sous peine 

d'être incarcéré. L'Anglais, en envoyaut le pape, le 

gouverneur et les brocanteurs à tous les diables, se rei -

dit chez un célèbre avocat. « Vous niez, lui dit celui-ci , 

avoir acheté pour cinq cents écus de bronzes , ni pour 

mille, écus de gravures, etc., etc. — Je n'ai jamais ache-

té pour un sou de ces babioles depuis que je suis à 

Borne, et je compte bien partir demain sans en avoir 

acheté davantage. — Vous consentez donc a paver la 

somme qu'on vous demande? reprit l'avocat. — Pas une 

obole ! s'écria l'Anglais ; je jure que je ne connais pas 

par le Tribunal sur la même question , dans une de ses 

précédentes au iences. 

M« Labour a présenté la défense du (ieur Souchct qui, 

a-t-il dit, a fait usage de sa salle de spectacle comme 

uu propriétaire use de son droit sur une maison ; il a 

loué sa salle , el ne s'est nullement occupé de savoir si 

le directeur <ie spectaele auquel il a loué , avait ou non 

le droit de faire jouer les pièces qui oui été représentées; 

aucun tort ne peut lui être imputé ,
 c

t dès lors , il ne 

peut être soumis a, aucune responsabilité. 

Le Tribunal, après avoir entendu M. Carré , avocat 

du roi ; 

Considérant que Souçhet est propriété,
c
 de la salle de 

spectacle des Ballon ode»; -(Ue rien ne justifie qu'il ait loué 

cette salle à Barllndemy; que «lès fus c est sous sa direction et 

' conjointement *»«C Harlhelcmy qui déch»,.
e v

 avoir pris part, 



un seul de ces coquins, à figure jaune! L'avocat parvint, 

avec beaucoup de peine, à calmer l'indignation de son 

client, et à le déterminer à lui laisser conduire l'af-

faire. L'argent ayant été déposé, le procès traîna en lan-

gueur , d'abord parce que telle est la marche des 

procès ; en second lieu , parce que le plan des 

adversaires était de faire durer celui-ci jusqu'à la 

saison de la malaria , époque de l'aimée où tous les 

étrangers s'empressent de quïter Rome , et où les auber-

gistes mettent un impôt additionnel sur les chaises de 

poste des voyageurs. . j\ 

» L'Anglais se récriait en. vain : il était pr|a|d'ahan-

donner sa cause pour aller à Naples , ou dans quelque 

autre coiu de la terre, pour se soustrairejaujdangèr d'une 

fièvre de six mois ou d'une paralysie pour la vie. Enfin 

la fortune vint à sou secours. L'épidémie de la ma/aria 

avait pénétré dans la famille du gouverneur; en consé-

quence, il ordonna que les affaires , pendantes à son 

Tribunal , fussent expédiées dans le plus court délai. 

L'avocat alla trouver l'Anglais : a Vous pouvez mainte-

nant demander des chevaux , lui dit-il . nous avons ga-

gné notre cause. — Bravo, s'écria le client , vous avez 

donc convaincu les juges que je n'avais jamais donné 

de commission à ces misérables ? — Du tout , reprit 

l'avocat, nos adversaires ont prouvé le fait; vingt témoins 

sont venus jurer qu'ils vous avaient vu leur donner des 

ordres. » L'anglais laissa échapper cette expression qui 

joue un si grand rôle dans la bouche des marins de son 

pays, et que Figaro déclare être le fond de la langue. 

G Mais alors, repiit-il, comment avez-vous fait pour les 

battre? J'ai produit vingt-cinq témoins qui ont juré 

( 660 ) 

qu'ils vous avaient vu les payer. Lw coquins n'étaient 

pas préparés à cela et j'ai enlevé l'affaire. » 

— L'invasion du choléra-morbus à Dublin y occa-

sionne aussi des émeutes. Un particulier qui demeure 

près de la place Georges , rue Belfap , s'étant trouvé at-

teint lundi dernier, les docteurs Wilson et Kidley ont 

été appelés auprès de lui. En voyant ainsi les médecins , 

la multitude les a hués et s'est écriée : « Yoilà les em-

poisonneurs! voilà ces hommes noirs qui ont juré de 

nous faire tous périr ! » 

Les docteurs sont cependant parvenus dans la cham-

bre du malade, qui malgré leurs soins a expiré le jour 

même. Dans la soirée les membres du bureau de santé 

sont venus pour procéder à la ne'croscopie. Le peuple 

persuadé que l'on allait dis.équer le mort malgré sa fa-

mille s'est attroupé avec plus de fureur, et après avoir 

fait pleuvoir une grêle de pierres contre les fenêtres, on 

s'est disposé à enfoncer la porte, Le passage était sur le 

point d'être forcé, et c'en était fait sans doute des mem-

bres de la commission sanitaire , si la garde de police ne 

fût accourue en assez grand nombre pour disperser les 

mutins. Quelques-uns ont été arrêtés, et seront mis en 

jugement. ' 

— Encourage's par le succès , et voulant répondre à la bien-
veillance du public par de nouveaux efforts, MM. Glashin et 
Bobertson , habiles professeurs de langue anglaise, viennent 
de combiner leurs cours de manière à offrir de nouveaux avan 
tages à leurs nombreux élèves. (Voir aux Annonces.) 

Le rédacteur en chef, gérant , DARMAING. 

définitive le 2 mai iSôa, en l'audience des cr 1 

civil de k Seine , d'une belle «SAISON et d,f
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d une construction récente et très 1^%^ Elle e* 

bâtiment élevé de quatre étages sur le boulevard S? \,
COr

P
s
 de 
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ETUDE DE pr MASSÉ, AVOUAT 
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COMPAGNIE ROYALE D'ASSURANCES 

SUR LA VIE DES HOMMES , 
RUE DE MÉNARS , No 3. 

La crainte du CIlOl.fiHA-MOBBUS a donné lieu, en Angleterre, à un nombre considérable d'assurance sur la vie. 
La Compagnie royale croit devoir annoncer que, malgré la présence en France de ce fléau, elle continue ses assurances sut-

la vie, et n'exige aucune augmentation de primes. 
Lorsqu'on se fait assurer,"k Compaguie, eu cas de mort de l'assuré , paie sur-le-champ aux personnes indiquées au coutrat, 

le montant de l'assurance. 
Les assurances sur la vie s'appliquent à toutes les positions sociales : aux riches comme aux pauvres, aux propriétaires comme 

aux commereans ; elles conviennent surtout aux i ils et aux pères , soutiens de leur famille , aux individus dont les ressources 
dépendent de leur industrie ou de leurs emplois, aux créanciers et prêteurs de fonds , à toutes les personnes dont la fortune ou 
les moyens d'existence sont attachés à la vie d'uu tiers. 

La Compagnie royale, reçoit aussi des plaremens de fonds, qu'elle rembourse à l'époque convenue , avec l'intérêt des 
intérêts. 

Enfin , elle constitue des renies viagères à un taux extrêmement avantageux. 
De capital de garantie dé la Compagnie royale est de QUINZE MILLIONS ; ce capital est aussi considérable à lui seul que 

les capitaux réunis de* antres compagnies d'a.-suranccs sur la vie. 
La Compagnie, royale a des ageus généraux dans tous les cîiefs-lieux de départemens et d'arrondissemens. 
L'Administration «te .compose ainsi qu'il suit. 

ADMINISTRATEURS: 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE^ 

SUR LA PLACE DU CHATELET DE PARIS , 

Le Samedi 5 mai. 

CoiuisUiU en tables ê dessus de maritre, cauiptoir, banquettes «I 
et autres objets, au comptant. ' a «V***, billard 

Consistait en chaises et bureaux , 3o,ooo carreaux cuit! et s r 

et autres objets, au comptant. '
 ïuc

'
ou

° aoo cuis, 

Place du Marche' aus Chevaux , le samedi J mai , couslstint en r' 

bercail et cabriolet. Au comptant.
 1Pva

'i
t
, ton. 

Le prix de l'insertion est de i franc par lig
ne

. 

AVIS DIVERS. 

MM. Casimir Périer, président de l'administration; Jacques 
Liûtte, président honoraire ; le baron Davillier (Jean-Charles), 
pair de France; Odicr, manufacturier, Censeur de la Banque 
d» France , député dtt département de la Seine , membre du 
conseil général du département et ds la chambre de com-
merce ; Left-bv te (Jacques), banquier , régent de la Banque 
de France , député du département de la St ine , membre du 
conseil généial du département, président dé 1» chambre de 
commerce; Cottier (de la maison André et Cotlier) , banquier, 
régent de la Banque de France, membre du conseil général de 
«ommerce; Pillet Will , banquier , régent de la Banque de 
France; HottÙJgucr, (H.), banquier ; te baron de Rotschild , 
banquier; Caccia, banquier, régent de la Banque de France ; 

Reizet, receveur-général de la Seine-Inférieure ; Lamé , direc-
teur de la loterie rovale: Moreau ( Marlin-Fsrdinaid ) , négo-
ciant, censeur de la Banque de France, membre 3e la chambre 
de commerce ; Lafond fils, négociant , député , régent de la 
Banque de France, membre du conseil général du départe-
ment de la Seine, et de la chambre de commerce ; Ctiaptus , 
ancien négociant; Vernes, banquier , meinbra de la chambre 
de commerce. 

Censeurs .- MM. le comte de Lapanouse ; Bartholony , ban -
quier; Léchât, conseiller d'Etat. 

Directeur : M. Flcury de Cbabotilon , couseillcr-d'Elat eu 

A céder de suite, et pour cause de départ un PENsioiV 
NATet externat de demoiselles, composé de ID pensionnaires 
et 17 externes , sis dans une jolie ville à la porte de Paris 1 >Z 
traitera a un prix satisfaisant. S'adresser de 'i à 6 h 
M. Charlier, rue de l'Arbre-Sec , u» 46. 

1 6 heures 

ser\ice extraordinaire. 

Tableau indicatif d'une Assurance de 1 ,000 J'rancs, payable au décès de l'assure'. 

Somme Somme annuelle Somme annuelle Somme annuelle 
à payet pour a payer pour a payer pour à payer pour 

Age. une assurance une assurance une assurance une assurance OBSERVATIONS. 
pendant 1 an. pendaut 

0 

5 ans. pendant IO aus. sur 1a vie entière 

(') • ) (3) (4; 

Ans. fr. c. fr. C. fr. c. fr. c. 2Y.fi. On peut juger parce tableau de ce que 
20 1 1 ta f)0 1 3 38 17 66 coûte une assurance pour une ou plutieui s années. 
•J5 i3 80 ■4 46 i5 i5 >9 89 Si l'on me veut se laire assurer que pour une an-
3o i5 

00 
16 06 16 77 11 fa née, on connaît la prime à payer, en multipliant la 

35 •7 >7 2» 18 iS M somme portée dans la colonne n" 1 , par le nombre 
4o 18 9' •g 85 ■a r*3 iq yi de mille francs qu'on veutassurcr: ainsi mi homme 
45 u 1 64 '2 5 10 '2 5 16 3$ »i de 10 ans veut faire assurer lo^oonf. pendant 1 an, 
5o i5 93 38 

1 

'4 3i 
1 

5 a 4' 9 U on multipliera 1 1 fr. 75 c. par 1 0, ce qui donnera 
1 17 fr. 5o c. pour prix de l'assurance. 

ANNONCES JBDIOIAIB.ES. 

ETUDE DE H' BERTHIER, AVOUE , 

Hue de Caillou , n" 11. 
y
 Adjudication définitive, le samedi 11 mai i83a , en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de première instance delà 
Seine, séant au Palais-de Justice à Paris , nue heure de relevée, 

D'un* belle MAISON , cour, jardin et dépendances , sise 
à Paris, rue de Touraine , n" 8, et vieille rue du Temple , au 
Marais, se composant d'un bâtiment sur la rue de Touraine , 
élevé de trois étages , double en profondeur en aile à droite et 
à gauche dans la cour, et d'un autre bàtimcut entre cour et 

jardin , lequel a une porte de sortie et une belle façade sur la 
vieille rue du Temple, contenance totale, 1,173 "mètres 4' 
centimètres environ. Mise4prix: 100,000 fr. S'adresser poul-
ies renseignemens , 

1°^ A ftl" BERTHIER , avoué poursuivant la vente, demeu-
rant à Parts , susdite rue Gaillon, n" 11; 

i" A M' HOCMELLE aîné , avoué , place des Victoires , 
n' ii ; 

3* El à M* NOËL jeune, notaire, demeurant à Paris , place 
du Louvre , n° 11. 

Adjudication préparatoire le u avril iSfa ; Adjudication 

LANGUE ANGLAISE. 
MÉTHODE ROBERTSON. 

M. ROBERTSON ouvrira un nouveau cours pour les commen-
çai] s , le lundi 7 mai , à sept heures précises du matin , rut-
Richelieu , 11° ai, par une leçon PCBMOUE et GRATUITE. 

M. Glashin ouvrira un nouveau cours pour les comnif-nrans 
le mardis mai, à sept heures précises du soir, rue de Tou-
raine Saint-Germain, 11° 6 , près de l'Ecole tic Médecine, par 
une leçon PODLTQITE et GRATUITE. 

liait autres cours, de forces différentes, sont en nclltité,— 
Prix, payable d'avance : 100 fr. pour l'admission perpétuelle 
à tous les cours ; Q 5 IV. pour trois mois ; 10 fr. pour un mois. 
Les élèves qui suivront les cours de l'un des prof-sseurs se-
ront admis aux cours de l'autre sans rétribution. 

CHOCOLAT RAFRAICHISSANT 

AU X.&1T D'AMANDE. 

UoutKON-RousSEL , boulevard Poissonnière , n" 2-, près le 
Bazar et la rue Montmartre , anciennement rue J.-J. Bous, 
seau, n° 5. 

Ce chocolat obtient toujours de nouveaux succès et réussit 
parfaitement aux personnes sujettes aux irritations de poitriue 
et d'estomac. 

Nota. Ou n'en fait toujours que d'une seule et première 
qualité à nu prix modéré! Dépôt, rue du Petit-Courboii-Saint-
Sulpice, n" ta. 

DARTRES ET MALADIES SECRETES. 

TRAITEMENT dépuratif SANS MERCURE , pour!» 
guérisou prompte et radicale de ces maladies , soit nouvelles , 
soit anciennes, en détruisant leur principe sans le répercuter 
et eu puriliant la masse du sang, par une méthode viflWU* > 

peu dispendieuse et facile à suivre dans le pins grand secret , 
même en voyageant. — CONSULTATIONS de 10 à 4 hc

u
" 

res, chez l'auteur, docteur eu médecine île la faculté ne 1 * rs , 
rue Aubry-le-Bouchcr, n. 5, à Paris. (Traitemeut par corres-
pondance.) 

BOURSE DE PARIS 

4 l«R».g. 

$ ojo as comptant. 
— Fia cotsraat. 

Emp. i83t au c'tuptast. 
— riacouraKl. 

S s 0 «u comptant 

— ri» couraut. 

«v«*U de Nap. au connu». t. 

— Fia couraat. 

Sente perp. d'Etp. au cosnpuat 

— Fia cc-iv&xt 

S tribunal bc commerce j w^J^SJS?2f«" 
DE PARIS. 

ASS£2«BX.£ES 

du lundi 3o avril i832. 

BA.B.ON
 (
 eutr«p. du pavi de Pur.*. Concordat , 

MOTARD et t" , épU>,eri. Btiap. <it >jndio , 

VFXISSK , fitLrwkBt 4e ciwp-M-»!. Clôture , 

GALLOT ;Audié), la » 

GELLÉL , limonadier, 1# 3 

PEIUNET,limou..dier, 1e 3 

GALISSIiT , coiomiss. en mareb. , le 3 

MORA1K VILLE, limonadier, le 4 

31AT1IERON, ii.b. de suert de bett.. U 4 

VIMEUX., négociant, le 4 

V GILET , tenant bùtel %»rmi et oa-

, liriolets, le <J 

RAYER et C*, fabricant de eiroses , le 4 
ni'CROUX, restaurateur, le 5 

PINSON, Md de meubles, le - 5 

BLLV1NCOURT, t. pension beurj.. te 8 

beur. 

1 1 

9 
1 
3 

PRODUCTION DES TITRES 

dans lesJaillîtes ci-après : 

TOBIAS , marchand mercier, rue Croîi-des-PetiU-

Cbamus, n°i3. — Cbe* M. Bôuvallet . rue du 

Gros-Cbenet , n° j. 

C1R0U, aubergiste aux RatignoUee Cbe» M. 

Forjonriel, rue Saint-Sauveur , n° 

SANDOZ, marchand tailleur, tue de l'Abbare-

Sainl-Germain , n
u
 if>. — Chei M. Taillandier, 

rue NeuTe-des-Boui-Erif-ns , n° 1. 

AUGLREAU , eutreureneur de charpenten , me 

Plumet, u° 4. — Chez MM. Eemoii.e-Desrituurs, 

place Royale , iCf '; Ewig , (juai de PHopital. 

FONTAINE , carrossier , rue de Pro*cnc« , »° 5i. 

-— Cb<ï M. Gnillauini:, rue du Rocher, D, 33> 

RUZENET jeuue , inau-hand de fins, rue Galandp, 

n° ao. — Chev. MM. Aucelin , quai de Bëlhimt: , 

H° tO; Gailletou , uaême quai , u° ati. 

DÉCLARÂT. DE FAILLÎTES 

du 27 avril i83a. 

VANDORP, marchand de nouveautés, rue Saiut-

Uciii*, 11
E |t>i. Ju^e*commi«>!>aire, M. Gratiot. 

Ajje.iii, M. 31oir»ou, rue Montmartre, ii° » 7 3 . 

RAPPORT DE FA 

Par jugement contradid 

r lequel .T .Ï1 

oui an t . te Tn'liu 

dernier, par Irqul. -■ 
,i„.r WERRUr , dit l'ItRBE ,■ y

f
^) 

bois , ei-d«»aut rue de» Amaod*™ ^ 
s barrière, et act.ielle.ueot rot 

1* 

hàr 
En cousiqueu. e le we"Ç 

e=t rétabli à la te'e de m »"-'«' 

IMPRIMERIE DE PTHAN-DEIA FOREST (MORINVAL), RUE DES BONS ENFANS, N" 34 


